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	Le xe siècle représente un tournant important dans l'histoire politique des pays d'Islam avec l'apparition de trois califats rivaux qui eurent pour capitales Bagdad, Le Caire et Cordoue, tandis que la fin du xve siècle vit la puissance ottomane s'affirmer en Orient et la domination musulmane disparaître de la péninsule Ibérique.

        
	Durant toute cette période, marquée par l'émergence de nombreux États régionaux, aucun modèle islamique de gouvernement ne s'imposa. Bien qu'unies par des institutions, des pratiques et des conceptions communes, les régions de cet immense empire présentaient, en effet, une si grande diversité linguistique, ethnique, religieuse, géographique et historique, que des formes de pouvoir très différentes se développèrent. En témoigne la documentation de nature variée rassemblée dans cet ouvrage : documents de chancellerie, extraits de sources littéraires, historiques, juridiques, géographiques, inscriptions, monnaies, enluminures, l'ensemble de ces sources laisse transparaître la conception et l'exercice des différents pouvoirs, leurs manifestations en milieu urbain, le soutien que leur apportèrent les oulémas, ainsi que certaines formes d'autonomies, de conflits et de résistances.

        
	Califes, vizirs, sultans, émirs, gouverneurs, responsables de la police ou des marchés, qu'ils aient été grands souverains ou intermédiaires plus modestes, les détenteurs de l'autorité apparaissent ainsi dans toute leur diversité dans des documents qui nous renseignent également sur la mise en scène du pouvoir et sa manière de communiquer. Toutes ces questions sur la nature et la représentation du gouvernement, le polycentrisme, la légitimité des États, les relations entre politique et religion, sont des sujets qui ont fait l'objet, ces dernières années, d'un important renouvellement historiographique dont la documentation, rassemblée ici, souhaite se faire l'écho.
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                        25. 
                        
                          Kalīla wa Dimna
                        
                        , un modèle illustré de bonne gouvernance
                      
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Le prince réel : de la bonne gouvernance à la tyrannie
              

              
                	
                  26. La justice des maẓalim*
                

                	
                  
                    27. Les vertus du sultan rassoulide al-Muẓaffar Yūsuf
                  
                

              

            

          

        

        	
          
            L'exercice du pouvoir
          

          
            	
              
                L’exercice du pouvoir
              

            

            	
              
                Institutions et délégations
              

              
                	
                  
                    Prérogatives et destitutions
                  

                  
                    	
                      
                        28. Ibn Jahir ou les vicissitudes d’une carriere de vizir
                      
                    

                    	
                      
                        29. L’arrestation de Ṭāz al-Nāṣiri (1358), émir rebelle
                      
                    

                    	
                      
                        30. Le pouvoir d’un civil au cœur de l’État militaire mamlouk, sous le règne du sultan al-nāṣir Muḥammad
                      
                    

                  

                

                	
                  
                    Administration, régulation et fiscalité
                  

                  
                    	
                      
                        31. L’organisation de la flotte en Ifrīqiya à l’époque fatimide
                      
                    

                    	
                      
                        32. La poste mamlouke selon le manuel d’administration d’al-‘Umarī
                      
                    

                    	
                      
                        33. Décret du sultan mamlouk Qalāwūn en faveur des marchands (mai 1288)
                      
                    

                    	
                      
                        34. Règles de fonctionnement du port d’Aden
                      
                    

                    	
                      
                        35. Le mécanisme de l’impôt selon Ibn Khaldūn
                      
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Expansion et défense du Dār al-Islām
              

              
                	
                  
                    La guerre
                  

                  
                    	
                      36. Le jihad maritime, un pouvoir régalien : les ports militaires de la côte d’al-Andalus (xe-xie s.)
                    

                    	
                      
                        37. Le jihad califal selon al-Māwardī
                      
                    

                    	
                      
                        38. Le Bureau du jihad fatimide
                      
                    

                    	
                      
                        39. Le calife al-Mustarshid passe ses troupes en revue (1134)
                      
                    

                    	
                      
                        40. La 
                        
                          furūsiyya
                        
                         une forme de « chevalerie »
                      
                    

                  

                

                	
                  
                    La diplomatie
                  

                  
                    	
                      
                        41. Omeyyades et Fatimides : l’enjeu maghrébin
                      
                    

                    	
                      
                        42. Ordoño IV et al-Ḥakam II al-Mustanṣir (962)
                      
                    

                    	
                      
                        43. Traité entre le calife almohade et la Commune de pise (15 novembre 1186)
                      
                    

                    	
                      
                        44. Correspondances diplomatiques entre l’Ilkhan mongol et le sultan mamlouk (1301)
                      
                    

                    	
                      
                        45. Lettre du sultan rassoulide au sultan Barqūq (18 mars 1396)
                      
                    

                  

                

                	
                  
                    Le pouvoir et « les minorités »
                  

                  
                    	
                      46. Élection du patriarche copte Macaire II en 1102
                    

                    	
                      
                        47. Les catholicoi nestoriens de Bagdad et le pouvoir abbasside
                      
                    

                    	
                      
                        48. Les 
                        
                          dhimmī
                        
                        -s et la justice du souverain musulman
                      
                    

                    	
                      
                        49. Le sultan al-Kāmil accorde sa protection au monastère Sainte-Catherine du Sinaï
                      
                    

                    	
                      
                        50. Le pouvoir mamlouk et les chrétiens : un incendie criminel à Damas (1339)
                      
                    

                  

                

              

            

          

        

        	
          
            Polycentrisme et formes de résistance
          

          
            	
              
                Polycentrisme et formes de résistance
              

            

            	
              
                Gouvernements régionaux, querelles dynastiques
              

              
                	
                  
                    52. La politique anti-chiite des premiers Seljoukides à Bagdad
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          Préface

        

      

      
        
           « Gouverner en Islam entre le xe et le xve siècle » est l’intitulé d’une question d’histoire médiévale mise aux concours nationaux français d’enseignement de l’histoire, en 2014-2015 (Capes et agrégation). C’est à cette occasion qu’est née l’idée de rassembler des traductions en français de textes arabes médiévaux qui abordent, sous différents angles, plusieurs grandes questions liées aux pouvoirs en Islam. L’espace envisagé est celui qui a été défini dans le cadre des concours, c’est-à-dire l’espace de l’Islam arabophone, à l’exclusion de l’Anatolie, des Balkans, de l’Iran, de l’Asie Centrale, de l’Inde, de l’Extrême-Orient et de l’Afrique Noire.

           Mais, au-delà de l’objectif des concours, et sans chercher à couvrir tous les aspects du sujet, nous avons souhaité faire œuvre originale en choisissant prioritairement des textes qui n’avaient jusqu’ici jamais été traduits en français. Nous en avons ajouté quelques autres déjà traduits, lorsqu’ils nous sont apparus particulièrement significatifs, publiés dans des ouvrages ou des articles peu connus ou difficilement accessibles. L’histoire, l’archéologie, la numismatique, l’épigraphie, l’histoire de l’art, sont autant de disciplines qui ont été mises à contribution afin de diversifier, autant que possible, les approches scientifiques et méthodologiques. Le choix des sources n’est jamais neutre et celles qui sont présentées ici se veulent aussi le reflet du renouvellement historiographique de ces dernières années dans le domaine des représentations et de l’exercice du pouvoir en pays d’Islam au Moyen Âge.

           Traiter un sujet d’une telle ampleur thématique, géographique et chronologique, suggérait tout naturellement une démarche collective. Les chercheurs et enseignants-chercheurs de l’équipe « Islam médiéval » de l’Unité mixte de recherche « Orient et Méditerranée » (UMR 8167) du Centre national de recherche scientifique (CNRS), se sont donc mobilisés pour proposer des textes et documents dans leur domaine de recherche respectif. Se sont joints à eux quelques enseignants-chercheurs appartenant à des équipes de Lyon et d’Aix-en-Provence (« Histoire, Archéologie, Littératures des mondes chrétiens et musulmans médiévaux », CIHAM-UMR 5648 de Lyon et « Laboratoire d’archéologie médiévale et moderne en Méditerranée », LA3M, UMR 7298 d’Aix-Marseille)1.

           Afin de rendre ces textes facilement accessibles aux non-arabisants, les noms des dynasties et des principales localités et régions ont été francisés. Pour les noms laissés en transcription arabe, un système simplifié de translittération a été adopté : les voyelles longues sont signalées par un tiret au-dessus de la lettre (ā, ū, ī), les consonnes emphatiques et la lettre h gutturale par un point au-dessous des lettres (ḍ, ḥ, ṣ, ṭ, ẓ), les lettres hamza et ‘ayn par une apostrophe à l’endroit pour l’une, à l’envers pour l’autre (’, ‘). Les termes suivis d’un astérisque (*) sont définis dans le glossaire p. 337.

           Le terme Islam écrit avec une majuscule fait référence à la civilisation islamique, tandis que l’emploi de la minuscule désigne la religion musulmane.

        

        
          Notes

          1  Nous remercions également Houda Ayyoub (professeur d’Arabe à l’ENS-Ulm) qui a bien voulu relire quelques-unes des traductions présentées dans cet ouvrage.

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
          
            Le paysage politique
          

           L’empire islamique ne connaissait, jusqu’au début du xe siècle, qu’un seul califat, celui des Abbassides sunnites, censé régner sur l’ensemble de la communauté musulmane à partir de Bagdad, même si l’unité de cet immense territoire, qui s’étendait de la Transoxiane à la péninsule Ibérique, était déjà bien entamée. Dès 756, une première division importante était apparue avec la création de l’émirat de Cordoue par un survivant de la dynastie des Omeyyades (660-750) détrônée, quelques années auparavant, par les Abbassides. Au ixe siècle, des pouvoirs régionaux s’étaient affirmés en de nombreuses parties de l’empire : les Idrissides (789-974) au Maghreb occidental, les Aghlabides (800-909) en Ifrīqiya, les Samanides (809-899) en Transoxiane et en Iran oriental, les Tahirides (821-873) puis les Saffarides (867-910) dans le Khurasan, les Toulounides (868-905) puis les Ikhshidides (935-969) en Égypte ; mais aucun de ces pouvoirs n’avait osé prétendre au califat, pas même la dynastie chiite des Idrissides qui se réclamait de la lignée de ‘Alī, gendre et cousin du Prophète.

           L’apparition de deux autres califats, au début du xe siècle, marqua donc un tournant important, car, pour la première fois, trois califes, deux sunnites et un chiite, revendiquèrent simultanément l’héritage du Prophète et la souveraineté suprême. Le califat chiite fatimide, qui apparut en 909, en Ifrīqiya (Tunisie actuelle), se réclamait de la descendance du Prophète par sa fille Fāṭima (d’où leur nom) et son cousin ‘Alī. Il appartenait à la branche ismaïlienne du chiisme qui prétendait que la direction de la communauté aurait dû revenir au fils d’Ismā‘ īl (m. 755), Muḥammad, considéré comme le septième imam* dans la descendance d’al-Ḥasan fils de ‘ Alī. Selon cette doctrine, Muḥammad était caché mais devait revenir à la fin des temps, en tant que mahdī* pour rétablir le règne de la justice. En fondant la dynastie fatimide (909-1171), ‘Ubayd Allāh prétendit être ce mahdī et prit le titre de calife. En 969, le califat fatimide conquit l’Égypte où il fonda sa nouvelle capitale, Le Caire. Au faîte de sa puissance, au début du xie siècle, il dominait un vaste empire qui allait de l’Ifrīqiya à la Syrie du Nord. Les villes saintes de La Mekke et Médine, elles-mêmes, reconnurent sa suzeraineté. À sa tête, le calife, représentant de Dieu sur terre, y détenait tous les pouvoirs, politiques et religieux ; infaillible par nature, il définissait le dogme et interprétait le message divin. Face à ce nouvel empire à visées hégémoniques, l’émir de Cordoue réagit en se proclamant lui-même calife, en 929, et ne cessa, tout au long des décennies suivantes, d’encourager diverses formes de résistances aux Fatimides en Afrique du Nord.

           À Bagdad même, le calife abbasside ne sut pas résister à la montée des pouvoirs militaires et dut accepter, en 936, de remettre la plupart de ses prérogatives militaires et politiques à un « grand émir ». À partir de 945, une famille d’origine iranienne accapara cette fonction et fonda la dynastie des grands émirs bouyides (945-1055) qui gouverna l’Irak et une partie de l’Iran durant plus d’un siècle. Une forme originale de gouvernement s’établit alors, en Irak et en Iran, avec un pouvoir politico-militaire exercé par des émirs chiites qui reconnaissaient néanmoins l’autorité morale et religieuse d’un calife sunnite.

           Le xie siècle fut, dans le monde musulman, celui de l’affirmation des pouvoirs de « peuples nouveaux », turcs et berbères en particulier. Jusque-là, la plupart des dynasties qui avaient exercé le pouvoir était d’origine arabe (les califats notamment) ou iranienne, les Iraniens ayant joué un rôle déterminant dans l’évolution de l’empire abbasside. Si les Turcs, originaires d’Asie centrale, étaient déjà connus du monde musulman - ils furent nombreux dans l’armée califale dès le ixe siècle et les gouverneurs toulounides et ikhshidides en Égypte étaient eux-mêmes d’origine turque - jamais encore ils n’avaient fondé d’empire. La première grande dynastie turque fut celle des Ghaznévides (977-1186) qui apparut à la fin du xe siècle dans l’est de l’Iran et dans l’actuel Afghanistan, avant de s’étendre en Inde, aux xie et xiie siècles. Ce furent toutefois les Seljoukides (1055-1194 en Iran et en Irak), de la tribu des Oghuz, qui donnèrent à l’expansion turque sa plus grande ampleur. Convertis à l’islam vers la fin du xe siècle, ces guerriers turcs quittèrent les régions situées entre la mer d’Aral et la Volga où ils étaient installés, pour s’étendre en Transoxiane puis au Khurasan. Après avoir battu les Ghaznévides, en 1040, à la bataille de Dandānqān, au nord du Khurasan, Tchaghrī Beg et Ṭughril Beg, les deux petits-fils de Seljūq, éponyme de la dynastie, se partagèrent les territoires. Il fut décidé que Tchaghrī Beg conserverait le Khurasan et les territoires environnants tandis que Tughril Beg régnerait sur les territoires à conquérir. Ce dernier, se posant en défenseur résolu du sunnisme, fit son entrée, en 1055, à Bagdad où le calife lui réserva un très bon accueil, désireux qu’il était de se débarrasser de la tutelle des Bouyides chiites. En 1058, le calife conféra à Ṭughril Beg le titre de sultan, à charge pour lui de conquérir les territoires situés à l’ouest de l’Irak et de mettre fin à la dynastie des Fatimides. Son successeur Alp Arslān (1063-1072) étendit la domination des Seljoukides sur l’Arménie et la Géorgie. La victoire écrasante qu’il remporta, en 1071, à Mantzikert, sur l’empereur byzantin, lui ouvrit les portes de l’Anatolie, qui entra ainsi pour la première fois sous domination musulmane. En fait, la conquête de cette région fut surtout l’œuvre de l’un de ses cousins qui fonda la dynastie des Seljoukides de Rūm (1077-1307), du nom donné, en arabe, aux Byzantins. La Syrie-Palestine entra, elle aussi, sous domination seljoukide entre 1071 et 1086.

           Les rapports qui s’établirent entre les califes de Bagdad et les souverains seljoukides d’Iran et d’Irak furent déterminants dans l’évolution de la conception et de l’exercice du pouvoir en Orient. En les investissant du titre souverain de sultan, les califes déléguaient aux Turcs la plus grande partie de leurs pouvoirs politiques et militaires. Ils gardaient, en revanche, leurs pouvoirs religieux qu’ils partageaient avec les savants en sciences religieuses, les oulémas. En réalité, la séparation des pouvoirs ne fut jamais totale. Bien qu’inférieurs sur le plan militaire, les califes se considéraient, par leur lignée et leur position de successeurs du Prophète, bien supérieurs aux sultans, et rechignaient à accepter leur tutelle. À plusieurs reprises, au cours du xiie siècle, ils tentèrent de regagner du pouvoir politique. Profitant du déclin de la dynastie seljoukide, le calife al-Nāṣir li-Dīn Allāh (1180-1225) parvint même à redonner au califat un peu de son lustre d’antan.

           L’empire seljoukide ne tarda pas à se morceler. Les querelles de succession, au sein de la famille régnante, favorisa l’émergence, en Syrie-Palestine et en Haute-Mésopotamie, de pouvoirs émiraux plus ou moins autonomes. Désunis, ceux-ci ne furent pas en mesure de résister aux premiers croisés qui fondèrent quatre États latins, dans la région, entre 1098 et 1109 (Édesse, Antioche, Jérusalem et Tripoli). Les premières victoires musulmanes contre les croisés ne furent remportées ni par le sultan seljoukide ni par le calife de Bagdad, trop occupés à régler leurs dissensions internes, mais par des émirs turcs au service des Seljoukides qui utilisèrent habilement le jihad pour obtenir l’adhésion des populations et consolider leur pouvoir. Ainsi régnèrent les Bourides à Damas (1104-1154) et les Zenguides (1127-1222) en Haute-Mésopotamie, à Alep puis à Damas, deux petites dynasties dont les principales institutions étaient empruntées aux Seljoukides. La dynastie kurde des Ayyoubides (1174-1260), fondée par Saladin, qui leur succéda en Égypte, en Syrie et partiellement en Haute-Mésopotamie, instaura une sorte de confédération familiale au sein de laquelle les princes des grandes villes syriennes et mésopotamiennes reconnaissaient la suzeraineté du chef de famille installé au Caire

           La politique de recrutement massif d’esclaves (mamlouks) militaires turcs par l’avant-dernier sultan ayyoubide d’Égypte, al-Ṣāliḥ Ayyūb (1240-1249), amena des bouleversements décisifs. D’une part ces mamlouks renforcèrent l’armée qui fut ainsi capable de résister à la croisade de Louis IX (1249-1250), mais, d’autre part, ils renversèrent la dynastie de leurs maîtres pour s’emparer du pouvoir en 1250 en Égypte. Les victoires qu’ils remportèrent sur les Mongols, à partir de 1260, puis sur les Arméniens de Cilicie et sur les Francs, entre 1260 et 1291, montrèrent qu’ils étaient les seuls à pouvoir défendre l’Islam. L’installation au Caire, par le sultan Baybars (1260-1277), d’un calife abbasside fantoche acheva de donner aux Mamlouks (1250-1516-17) la légitimité dont ils avaient besoin pour imposer leur autorité aux populations musulmanes.

           Le système politique qu’ils mirent en place, fondé sur l’esclavage militaire – l’autorité et les hautes fonctions de l’État étant détenues par d’anciens esclaves affranchis – fut particulièrement original. En privilégiant les liens des frères d’armes plutôt que les liens du sang, en reconstruisant une famille autour de leur maître, en renouvelant sans cesse leurs rangs par l’apport de nouveaux esclaves, les Mamlouks turcs puis circassiens créèrent de nouvelles solidarités, fondèrent un État puissamment militarisé et démontrèrent leur forte capacité d’assimilation et de régénération. Mais, au début du xvie siècle, tandis qu’une série de difficultés politiques et économiques s’abattaient sur eux, leur cavalerie, qui avait fait leur gloire durant plus de deux siècles, ne fit pas le poids face à l’artillerie ottomane. Dans les années qui suivirent, les Ottomans, qui avaient déjà mis fin à l’empire byzantin et conquis une grande partie des Balkans, étendirent leur domination sur l’ensemble des « provinces » arabes, excepté le Maghreb extrême, créant un empire qui parvint à se maintenir, jusqu’au début du xxe siècle.

           Alors que l’Orient était gouverné par les Turcs, l’Occident musulman entrait sous la domination des Berbères. En 1031, le califat omeyyade disparaissait au profit de pouvoirs autonomes, d’origine berbère, arabe ou esclavonne, connus sous le nom de royaumes des Taïfas. Ceux-ci ne purent résister bien longtemps aux progrès de la Reconquista chrétienne. La prise de Tolède, en 1085, poussa les Almoravides (1040-1147), installés depuis peu au Maghreb extrême, à venir au secours des musulmans d’al-Andalus. Dès 1086, ces « gens du ribāṭ » (al-Murābiṭūn en arabe, d’où Almoravides), Berbères originaires du Sahara occidental et animés par un fort esprit de jihad, traversèrent le détroit de Gibraltar. Ils remportèrent la victoire d’al-Zallāqa qui freina, pour un temps, l’avancée chrétienne et leur permit de régner sur un vaste territoire qui s’étendait d’al-Andalus au Maghreb central.

           Toutefois, dès 1124, naissait à Tinmel, au sud de Marrakech, un nouveau courant politique et religieux. Dans cette région du Sous, souvent marquée par un désir d’indépendance face au pouvoir central, surgit un personnage d’origine berbère, nommé Ibn Tūmart autour duquel s’organisa une communauté désignée sous le nom d’al-Muwaḥḥidūn (partisans de l’unicité divine) d’où le nom d’Almohades (1130-1269). Leur doctrine, sorte de synthèse des courants théologiques antérieurs, insistait, en effet, sur le respect absolu de l’unicité divine, mais se rattachait aussi au courant du « Mahdisme » que les Fatimides avaient propagé dès le xe siècle. Tout en se réclamant du sunnisme, l’idéologie almohade comportait un volet messianique qui n’était pas sans rappeler l’idéologie ismaïlienne des Fatimides. Ibn Tūmart fut présenté comme le sauveur infaillible et « bien guidé » (al-mahdī) que toute la communauté musulmane attendait et qui allait instaurer la justice et la vérité dans ce bas-monde. Son mouvement prônait, en outre, une morale très rigoureuse qui s’opposait au laxisme dont les Almoravides étaient accusés. Les Almohades s’emparèrent de Marrakech, en 1147, et fondèrent un califat qui étendit sa domination sur l’ensemble du Maghreb et d’al-Andalus.

           Après avoir remporté quelques succès contre la Reconquista, les Almohades durent néanmoins s’incliner, en 1212, à la bataille de Las Navas de Tolosa et se replier sur le Maghreb. Quelques décennies plus tard, ils durent, là aussi, céder leur place aux Mérinides qui s’emparèrent de Marrakech en 1269.

           Du xiiie au xve siècle, trois dynasties d’origine berbère se partagèrent le Maghreb. Les Hafsides (1228-1526) exercèrent leur domination de la Tripolitaine à Alger ; se posant en héritiers des Almohades ils proclamèrent un califat à l’époque même où, en Orient, le califat abbasside disparaissait de la scène politique sous les coups des Mongols (1258). Les Mérinides (1258-1465) régnèrent sur le Maroc et, temporairement, sur une grande partie du Maghreb ; ardents combattants du jihad contre les chrétiens de la péninsule Ibérique, ils encouragèrent aussi le commerce et furent de grands bâtisseurs. La petite dynastie des Abdelwadides (1236-1504), quant à elle, gouverna le Maghreb central avec Tlemcen pour capitale et arriva à se maintenir en jouant de la rivalité de ses puissants voisins, musulmans ou chrétiens d’al-Andalus et du Maghreb.

           En al-Andalus, la dernière dynastie musulmane fut celle des Nasrides (1237-1492). D’origine arabe, elle revendiqua l’héritage des Omeyyades et, malgré ses dimensions modestes, réussit à développer une vie de cour brillante, comme en témoigne le raffinement du palais de l’Alhambra à Grenade. Affaiblie par des dissensions internes à la fin du xve siècle, elle ne put résister aux attaques du royaume castillan qui mit ainsi fin à la domination islamique dans la péninsule Ibérique.

          
            Gouverner en Islam
          

           L’étude du politique en Islam a connu, ces dernières années, un important renouvellement historiographique. La genèse de l’État, la pensée politique, les discours de légitimation, les réinterprétations du passé, l’imaginaire politique, les rites et les symboles de la souveraineté, ont nourri de nombreuses recherches. Des sujets tels que la naissance et l’évolution du califat, la notion d’imamat, les rapports entre droit et politique, religion et pouvoir, gouvernement et société, ont également suscité de fructueux débats.

           Le monde islamique fut en permanence partagé entre la vision idéale d’une communauté musulmane unifiée et les divisions religieuses et politiques bien réelles sur le terrain. À la tête de l’empire né des conquêtes du premier siècle de l’hégire, des hommes furent désignés pour prendre la succession du Prophète, qui furent appelés « califes », « Émirs des croyants » ou « imams ». Mais, très vite, sunnites et chiites développèrent des modèles concurrents ; des pouvoirs autonomes émergèrent en de nombreuses régions, créant – nous l’avons vu – des formes de gouvernement différentes. Le modèle du califat unique disparut, laissant place, du xe au xiiie siècle, à deux, voire trois califats concurrents, qui durent cohabiter avec un nouveau type de pouvoir, essentiellement militaire, celui des émirs, des princes et des sultans. On a souvent considéré que l’apparition de ces pouvoirs régionaux était le signe de la décomposition et de l’effritement de l’État central. On a tendance aujourd’hui à les étudier plutôt sous l’angle de l’émergence de modèles politiques diversifiés. La délégation apparaît, en effet, inhérente au pouvoir impérial centralisé. Délégations de pouvoir et affirmation de l’autorité centrale ne sont donc pas toujours antinomiques.

           Un système politique fondé sur la délégation eut pour conséquence directe une hiérarchisation des pouvoirs. Celle-ci s’exprimait aussi bien dans la titulature des souverains que dans la monnaie ou le cérémonial. Au sommet de la pyramide, se trouvait le calife qui bénéficiait de sa position privilégiée dans la lignée du Prophète. Même si le calife abbasside de Bagdad, à partir du milieu du xe siècle, ne détenait plus l’essentiel du pouvoir politique et militaire, il continuait d’apparaître comme la seule autorité apte à légitimer le pouvoir des princes et des sultans. Sa caution restait donc essentielle, au point qu’après sa disparition en 1258, sous les coups des Mongols, les Mamlouks éprouvèrent le besoin de rétablir un califat au Caire, dépourvu de tout pouvoir, mais essentiel pour garantir leur légitimité.

           La délégation de pouvoirs soulève également la question des relations entre délégants et délégués, au sein des sociétés musulmanes, c’est-à-dire entre la tête de l’État et les élites militaires, civiles et religieuses. Ces milieux sont aujourd’hui de plus en plus étudiés « en réseaux » afin de faire ressortir les liens qui les unissaient : liens d’autorité, de collaboration, de service, d’amitié, liens matrimoniaux… Les souverains prenaient soin d’établir autour d’eux un réseau de solidarités dont faisaient partie leurs proches, leur émirs, leurs conseillers, les membres des grandes familles de notables et parfois quelques riches marchands qui leur servaient de banquiers. Mais il arrivait aussi que ces relations soient conflictuelles et poussent le pouvoir, selon les cas, à prendre les armes (contre un émir ou un prince rebelle), à négocier, ou à réprimer avec une plus ou moins grande sévérité.

           Les pouvoirs, quels qu’ils fussent, dirigeaient des sociétés pluriconfessionnelles et multiethniques. Malgré leur statut d’infériorité, les juifs et les chrétiens, en de nombreuses régions, restèrent nombreux et continuèrent de jouer un rôle important dans la vie administrative, culturelle, scientifique et économique, au moins jusqu’au xiiie siècle. Arabes, Iraniens, Turcs, Kurdes, Berbères, Noirs africains, d’origines et de langues différentes, se côtoyaient et pouvaient espérer prendre le pouvoir non seulement en tant qu’individus mais aussi en tant que groupes ou familles. Il y eut des dynasties arabes, turques, iraniennes, kurdes et berbères. Il y eut même des califes berbères, les Almohades, qui se dotèrent d’une généalogie alide – tout en restant sunnites - pour asseoir leur légitimité.

           Ni les divisions politiques ni la grande diversité des populations, si caractéristiques du monde islamique médiéval, n’excluaient une certaine unité, favorisée par la diffusion de la langue arabe et la domination de la religion musulmane. Les héritages historiques divers furent assimilés et réinterprétés par les sociétés islamiques, fournissant, au-delà des différences, des références et des règles de conduite politiques, institutionnelles, culturelles et linguistiques communes. C’est la raison pour laquelle, d’al-Andalus jusqu’à l’Iran, l’expression « gouverner en Islam » peut faire sens.

           D’un bout à l’autre du monde musulman, les fondements du pouvoir, tels que les définissent les auteurs médiévaux, restaient les mêmes et reposaient sur la force militaire, c’est-à-dire l’armée, la fiscalité pour assurer les revenus de l’État, et la justice sans laquelle le souverain ne saurait gouverner. La maxime attribuée à Chosroès Ier (531-579), que les Arabes appellent Kisrā Anūshirwān, est souvent évoquée dans les traités de gouvernement et Miroirs des princes pour définir le gouvernement :

          
            « Le monde est un jardin dont la clôture est l’État ; l’État est un gouvernement dont la tête est le prince ; le prince est un berger qui est assisté par l’armée ; l’armée est faite d’auxiliaires entretenus par l’argent ; l’argent est le moyen de subsistance fourni par les sujets ; les sujets sont les esclaves qu’asservit la justice ; la justice est le lien par lequel se maintient l’équilibre du monde

          

          
            1. »

          

           Gouverner en Islam au Moyen Âge c’était donc d’abord guider les musulmans dans la voie d’Allâh, autrement dit veiller au respect de la loi religieuse et parfois même l’élaborer. Dans le monde sunnite, depuis le ixe siècle, ce furent les oulémas qui définirent la loi religieuse, tandis que le calife était chargé de son application, ce qui n’empêcha nullement le développement d’une certaine sacralité autour de sa personne, qui se manifestait notamment dans le cérémonial. Dans le monde chiite, le caractère sacré des imams est encore plus accentué. Désignés dans la descendance de ‘Alī, ils sont guidés par Dieu, déclarés infaillibles et donc maîtres de la définition et de l’interprétation de la loi divine. C’est toute la question centrale, mais complexe, des rapports entre pouvoir et religion qui est ainsi posée, sur laquelle les juristes et théologiens médiévaux ne s’accordaient pas toujours.

           Gouverner, c’était aussi défendre et protéger les territoires de l’Islam (Dār al-Islām), c’est-à-dire mener le jihad contre les non-musulmans du territoire de la guerre (Dār al-ḥarb). Pour cela, il fallait constituer et entretenir une armée, parfois une flotte, dans un contexte de forte pression extérieure (Byzantins, chrétiens du Nord de l’Espagne, Francs, Arméniens, Mongols…). La diplomatie – domaine par excellence du souverain – était le corollaire du jihad et permettait de négocier entre États, de conclure des trêves, d’échanger des prisonniers.

           Assurer le bien-être des populations faisait également partie des obligations de l’État, d’où l’importance accordée à la justice (celle du souverain nommée siyāsa ou justice des maẓālim*, et celle, religieuse, déléguée au cadi). Organiser l’administration et la fiscalité sous l’autorité du vizir, assurer l’ordre et la police, faciliter les communications (poste, routes) et conduire les grands travaux, en particulier les fortifications et les infrastructures hydrauliques, sont autant d’aspects de l’exercice du pouvoir soulignés par nos textes. L’État se devait, de même, d’assurer la prospérité économique, ce qui le poussait à encourager le commerce et à signer des traités avec des puissances étrangères. Un commerce qui était aussi une source de revenus importante pour le pouvoir, grâce aux innombrables taxes prélevées sur la circulation, la vente et l’achat des marchandises.

           Pour comprendre la façon dont le monde islamique fut gouverné, on ne saurait se passer de l’étude des acteurs et des lieux de pouvoir. Originaires des marges de l’empire ou nés en son sein, des groupes (tribaux, ethniques, religieux, sociaux) émergèrent dont il est intéressant d’observer l’ascension et le destin politique. Le cas des esclaves, partis de rien pour atteindre le sommet de l’État, est particulièrement fascinant. Celui des tribus guerrières, unies par un fort esprit de corps (‘aṣabiyya) et venues des confins de l’empire pour renverser l’ordre établi et s’emparer du pouvoir, a été théorisé par Ibn Khaldūn. De ces sociétés, surgirent aussi des personnalités, califes, sultans, princes, émirs ou vizirs, qui marquèrent la vie politique de leur temps. Les textes nous permettent de les approcher, de suivre leur ascension, d’expliquer leurs succès ou leurs échecs, et parfois de saisir l’image qu’ils voulurent donner d’eux-mêmes. Les lieux du pouvoir, enfin, étaient situés dans les villes, sièges de la vie administrative et politique. Cités califales (Bagdad, Le Caire, Cordoue, Marrakech), capitales régionales ou « villes des cavaliers » (xie-xve siècle) pour reprendre l’expression de Jean-Claude Garcin2, leur étendue, leur rôle politique et leur évolution furent évidemment très divers. Mais, partout où le pouvoir s’installa, son emprise se fit sentir, dans la topographie comme dans l’architecture urbaines, par la construction de fortifications, palais, citadelles, hippodromes et divers monuments religieux. Le Caire mamlouk en est sans doute l’illustration la plus frappante.

          
            Textes et documents
          

           Les sources qui nous permettent de suivre l’évolution des pouvoirs en Islam, du xe au xve siècle, sont très nombreuses et de nature diverse. Sources narratives et littéraires essentiellement, mais aussi documentaires, archéologiques, épigraphiques, numismatiques et iconographiques. L’historien du monde islamique médiéval n’a pas fini d’en découvrir car, malgré les avancées très importantes de ces vingt dernières années, nombreux sont encore les manuscrits inédits et les sites archéologiques – qui nous livrent, outre des données architecturales et topographiques, de nombreux documents inscrits – non fouillés.

           Le genre historique le plus répandu depuis le xe siècle, dans le monde islamique médiéval, est celui des chroniques ou annales rapportant les événements chronologiquement, année par année. Pour les périodes qu’ils n’avaient pas connues, les auteurs compilaient ou recopiaient les ouvrages de leurs prédécesseurs, en indiquant ou non, l’origine de leurs sources. L’intérêt qu’ils présentent, dans ce cas, est lié à la conservation ou à la perte de ces textes anciens. Pour les époques dont ils furent contemporains, les historiens fournissent, le plus souvent, des informations originales tirées de leur expérience personnelle ou de documents auxquels ils eurent accès (correspondances, actes de chancellerie, listes de revenus, testaments politiques, etc.).

           Parmi ces chroniques, les histoires dites universelles couvraient essentiellement l’histoire du monde musulman, des origines jusqu’à l’époque de l’auteur. L’initiateur du genre fut le grand exégète du Coran et historien irakien al-Ṭabarī (m. 923) dont l’Histoire [Ta’rīkh] fut abondamment recopiée par ses successeurs3. Parmi ceux-ci, l’un des plus importants est Ibn al-Athīr (m. 1233). Son Histoire universelle [al-Kāmil fī l-ta’rīkh] est l’œuvre historique la plus achevée de son époque et la plus remarquable par son ampleur de vue, car même si son récit privilégie l’Orient, il ne néglige pas pour autant l’Occident musulman4. Outre les nombreuses informations sur des événements dont il fut le témoin, il conserve aussi, même s’il ne le signale pas souvent, des sources plus anciennes aujourd’hui perdues. L’histoire, selon Ibn al-Athīr, aurait pour principale fonction de servir de guide aux gouvernants qui, constatant les effets néfastes de la conduite des tyrans...
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